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« Je ne suis pas du tout certain ni qu'il y ait des nécessités à passer à la Vl®"^® République 
ni que les nécessités, de ce qui serait une future vi®"^® République, puissent être remplies. » 


En 2006, lors d'un colloque sur « Demain, la Vl®"^® République ? » organisé par Henry 
Roussillon et Stéphane Mouton, Guy Carcassonne est invité à s'exprimer sur l'éventuelle 
instauration d'une Vl®"^® République. Le célèbre professeur de droit public explique qu'il est 
pour une réforme concernant les institutions de la V®"^® République sans pour autant avoir la 
nécessité de mettre fin à la V®"^® République. 

La V®"^® République est le régime politique républicain actuel en France. Elle résulte de 
l'entrée en vigueur, par référendum, de la Constitution du 4 octobre 1958 à la suite de 
l'instabilité de l'Exécutif sous la IV®"’® République. Elle est caractérisée par la revalorisation des 
pouvoirs et du statut du président de la République, par la création du Conseil Constitutionnel 
(c'est l'organe institutionnel assurant le contrôle de constitutionnalité des lois avant leur 
promulgation) et par la rationalisation du travail parlementaire. 


La V®"^® République est un régime semi-présidentiel. Le régime semi-présidentiel est un régime 
hybride entre le régime parlementaire et le régime présidentiel. 


Le régime parlementaire est un régime politique dans lequel le gouvernement et la majorité 
parlementaire (dont il est issu) travaillent en confiance mais disposent de moyens d'action 
réciproques. Le Parlement peut mettre en jeu la responsabilité politique du gouvernement 
sauf le chef de l'Etat qui lui est irresponsable. Dans la Constitution du 4 octobre 1958, l'article 
49, alinéa 2 dispose le fait que l'Assemblée nationale peut mettre en cause la responsabilité 
du gouvernement par le vote d'une motion de censure. Le gouvernement, quant à lui, peut 
décider de dissoudre le Parlement. L'article 12 alinéa 1 de la Constitution donne au président 
de la République, après consultation du Premier ministre et des présidents des assemblées, le 
pouvoir de dissoudre l'Assemblée nationale. 


Le régime présidentiel est un régime politique dans lequel l'équilibre des pouvoirs et obtenu 
par leur séparation à la fois organique et fonctionnelle. En effet le pouvoir exécutif est détenu 
par un président élu par le peuple et est irresponsable devant le Parlement qui, de son coté, 
ne peut être dissous par le président. En France, le président de la République est 
irresponsable mais d'après l'article 20, alinéa 3 de la Constitution le gouvernement est 
responsable devant le Parlement. 

On peut donc dire que la V®"^® République est un régime politique doté, comme en régime 
présidentiel, d'un chef de l'État à forte légitimité démocratique et, par ailleurs, des 
mécanismes habituels du régime parlementaire. 


D'après le Lexique des termes juridiques 2019-2020, La Constitution est « un acte juridique 
suprême de l'Etat consignant l'ensemble des règles écrites qui déterminent la forme de l'Etat, 
l'organisation de ses institutions, la dévolution et les conditions d'exercices du pouvoir. » La 
Constitution du 4 octobre 1958 est une constitution rigide car sa modification obéit à une 
procédure plus solennelle que la procédure législative ordinaire. En effet l'article 89, alinéa 1 
de la Constitution du 4 octobre 1958 dispose que « L'initiative de la révision de la Constitution 
appartient concurremment au Président de la République sur proposition du Premier ministre 
et aux membres du Parlement. » 
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Le président de la République est le chef de l'Etat. L'article 5 de la Constitution du 4 octobre 
1958 dispose que « le président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, 
par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de 
l'État. Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des 
traités. » Le président de la République, selon l'article 6 de la Constitution du 4 octobre 1958, 
est élu au suffrage universel direct (depuis la révision constitutionnelle du 6 novembre 1962) 
pour un mandat de 5 ans renouvelable une seule fois (depuis la réforme constitutionnelle du 
2 octobre 2000). 

D'après l'article 8 de la Constitution, c'est au président de la République de nommer son 
Premier ministre. Lorsque la majorité présidentielle coïncide avec la majorité parlementaire, 
le chef de l'Etat est libre de choisir qui sera son Premier ministre. En cas de cohabitation, c'est- 
à-dire lorsque la majorité parlementaire est différente de celle qui est présidentielle, le chef 
de l'Etat se doit de nommer un Premier ministre issu de la nouvelle majorité. Le Premier 
ministre est le chef du gouvernement. En effet d'après l'article 21 de la Constitution, « Le 
Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la défense nationale. 
Il assure l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir 
réglementaire. » 

Après une IV®'^® République instable au niveau gouvernementale, le 4 octobre 1958, la 
yème République est proclamée. Cependant, certaines personnes pensent que la 
République a donné trop de pouvoir au président de la République et d'autres pensent, au 
contraire, que ce dernier n'a pas assez de pouvoir. L'idée d'une Vl®"^® République est assez 
ancienne et reviens souvent en politique. En effet, en 1964, François Mitterrand publie un 
livre nommé « Le Coup d'Etat permanent » où il dénonce le fait que De Gaulle ne soit pas un 
président « arbitre » comme il l'avait promis en 1958. En 1974, Michèle Cotta sort un livre 
intitulé « Sixième République ». Invitée dans l'émission La bibliothèque du téléspectateur, elle 
explique que son livre est encore plus d'actualité avec l'arrivé au pouvoir de Valérie Giscard 
d'Estaing. Ensuite, en 1991, Simone Veil explique qu'elle souhaite une vi®"^® République « à 
l'américaine » avec entre autres la suppression du poste de Premier ministre. En 1994, le 
leader du Front national et candidat à l'élection présidentielle, Jean-Marie Lepen s'exprime 
sur sa volonté de mettre en place une Vl®"^® République. Enfin, depuis 1992, Jean-Luc 
Mélenchon prône l'idée d'une Vl®"^® République « plus démocratique et sociale » et, depuis 
2012, il souhaite être le « dernier Président de la V®"^® République ». 

On constate donc que l'idée d'une Vl®"^® République est présente depuis plus de 40 ans. 
Par ailleurs, avec la crise sociale des « gilets jaunes » et avec la crise sanitaire actuel dû au 
Covid-19, la confiance du peuple français vis-à-vis des institutions de la V®"^® République est 
assez faible. On peut donc se demander, est-ce qu'une Vl®"^® République est inévitable ou bien 
encore en d'autres termes, la V®"^® République continuera-t-elle de prospérer ? 

Tout d'abord, il est important de préciser qu'il n'y a aucun intérêt de passer à la Vl®"^® 
République si c'est pour garder le régime semi-présidentiel actuel. Pour autant, comme l'a dit 


2 





Dusty Desjardins 


Une République est-elle inévitable ? 


23/11/2020 



Ce travail est placé par son auteur sous licence Creative Commons BY-NC-ND 4.0 
(https://creativecommons. 0 rg/licenses/by-nc-nd/ 4 .O/deed.fr) 


Guy Carcassonne, il n'y a aucune nécessité à changer de République. Par ailleurs, la vi®"^® n'est 
pas inévitable. 

L'idée d'une Vl®"^® République, qu'elle soit présidentielle ou qu'elle soit parlementaire, 
peut être considéré comme un retour en arrière avec comme résultat les déboires des 
dernières Républiques (I). Par ailleurs, la longévité de la V®"’® République est une preuve de sa 
stabilité (II). 


1/ L'idée d'une vi®'^^ République, un retour en arrière 


Dans l'hypothèse où une vi®"^® République serait mise en place, il est évident que son 
régime politique ne sera pas semi-présidentiel donc elle serait soit présidentielle « à 
l'américaine » (A) soit parlementaire avec un retour de l'instabilité gouvernementale (B). 


A/ Une République présidentielle « à l'américaine » 


Selon Simone Veil, il est nécessaire de mettre en place une vi®"’® République. Pour elle, 
il faudrait que cette dernière soit sans Premier ministre et qu'elle soit « à l'américaine ». 
Cependant aucune condition ne permet la mise en place du système politique américain en 
France. 

En effet, la France est un Etat unitaire, caractérisé par l'article l®’’ de la Constitution du 4 
octobre 1958 qui dispose le fait que « la France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale », contrairement aux Etats-Unis qui est un Etat fédéral. Un Etat 
unitaire est un Etat où les citoyens sont tous soumis au même et unique pouvoir à la différence 
d'un Etat fédéral qui lui est un Etat souverain composé d'Etats fédéraux disposant d'une 
autonomie administrative et juridictionnelle. 

Ensuite, au niveau juridictionnel, la France n'a pas de Cour Suprême indépendante comme 
aux Etats-Unis. En France, le Conseil Constitutionnel est souvent comparé à la Cour Suprême 
des Etats-Unis. Le Conseil Constitutionnel se charge uniquement de vérifier si les lois sont 
conformes à la Constitution avant leur promulgations (article 61 de la Constitution du 4 
octobre 1958), de la régularité des élections nationales (article 58 de la Constitution du 4 
octobre 1958) et de la régularité des référendums (article 60 de la Constitution du 4 octobre 
1958) de même pour la Cour Suprême des Etats-Unis qui se charge de vérifier si les lois des 
Etats fédéraux sont conforme à la Constitution. Cependant le Conseil Constitutionnel n'est pas 
indépendant puisqu'il est composé de 9 membres qui sont désignés par le Président de la 
République, le Président du Sénat et le président de l'Assemblée nationale (conformément à 
l'article 56 de la Constitution du 4 octobre 1958) contrairement à la Cour Suprême des Etats- 
Unis qui est composé traditionnellement de juriste. 
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Enfin, en France, il y a une séparation souple des pouvoirs contrairement aux Etats-Unis où il 
y a une stricte séparation des pouvoirs. En 1749, Montesquieu défini la séparation des 
pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire) en expliquant, dans le chapitre 5 de De l'esprit des 
lois, que « tout serait perdu si le même homme, ou le même corps exerçait ces trois pouvoirs : 
celui de faire les lois, celui d'exécuter les résolutions publiques, et celui de juger les crimes ou 
les différends des particuliers.» La séparation souple des pouvoirs se traduit par le fait que les 
différents pouvoirs collaborent entre eux contrairement à la séparation stricte des pouvoirs 
où chaque pouvoir est indépendant des uns et des autres. 

Bien que les conditions ne peuvent permettre à la mise en place d'un régime 
présidentialiste, on a pu constater par le passé que le régime présidentiel n'était pas fait pour 
la France. En 1851, peu de temps avant la fin de son mandat, sous la Seconde République, 
Louis-Napoléon Bonaparte, 1®'' Président de la République, organise un coup d'Etat et mets en 
place le Second Empire. La courte durée de vie de la Seconde République est une preuve de 
l'instabilité du régime présidentiel mais la République a aussi connu l'instabilité politique avec 
le régime parlementaire. 


B/ Une République parlementaire, le retour de rinstabilité de l'Exécutif 


Après la lll®'^® République, la France a connu 2 Républiques parlementaires (de 1875 à 
1940 et de 1946 à 1958) avec un exécutif extrêmement faible qui a amené à la chute de ces 
dernières. 

Au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, De Gaulle se prononce sur sa 
conception sur ce que devra être la future Constitution de la France. Il expose notamment 
dans son « discours de Bayeux » ses idées sur ce que devra ressembler la France. Les idées de 
De Gaulle ne sont pas retenues. Les parlementaires craignaient les risques d'un exécutif trop 
puissant et De Gaulle a donc choisi de se retirer de la vie publique et politique. 

En pratique, l'adoption de la IV®"^® République s'est faite en deux fois. Un premier projet a été 
rejeté par référendum et finalement un second projet est adopté le 13 octobre 1946. 

Cette Constitution de la IV®"^® République met en place un régime parlementaire moniste 
rationalisé mais largement déséquilibré au profit du Parlement dans l'idée de Grévy : « je 
n'entrerai jamais en conflit avec la volonté nationale exprimée par ses organes 
constitutionnels ». 

Le chef de l'Etat est élu par le Parlement pour 7 ans. Il est politiquement irresponsable et n'a 
que des attributions symboliques. 

Ensuite le gouvernement, présidé par le président du Conseil, est investi par l'Assemblée 
nationale sur proposition du président de la République. Comme sous la lll®'^® République, 
l'investiture du gouvernement par l'Assemblée montre sa subordination. 
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Le Parlement, quant à lui est bicaméral avec le Conseil de la République (l'ancien Sénat) ayant 
un rôle uniquement consultatif et l'Assemblée nationale qui votait seule la loi. 

Enfin, le Comité constitutionnel est un nouvel organe sous la République (c'est l'ancêtre 
du Conseil constitutionnel). Il était chargé de contrôler la conformité des lois de la Constitution 
mais il a peu fonctionné. En effet il a été saisi que 2 fois. 

La iv®"^® République fût très instable. En pratique, le régime de la IV®™ est un régime 
parlementaire moniste (gouvernement responsable devant la seule Assemblée nationale). Le 
problème est que le droit de dissolution, qui est normalement une arme contre le Parlement, 
n'a pas bien fonctionné. 

Sous la iv®"^® République, ce droit était donc enfermé sous des conditions très restrictives : il 
était possible de dissoudre l'Assemblée que dans le cas de deux votes de défiance contre le 
gouvernement seulement après les 18 mois de la nouvelle législature (par exemple : deux 
motions de censure déposées au cours d'une même période). 

Cette faiblesse du droit de dissolution couplé avec les habitudes de la lll®'^® République a 
renforcé l'instabilité ministériel de la IV®"’® République. Celle-ci a été appuyé par la mise en 
place d'un scrutin proportionnel intégral. Cela a morcelé l'Assemblée. 

Par conséquent, la IV®"^® République a connu un nouveau gouvernement toutes les 6 semaines. 
La faiblesse de l'exécutif a précipité la chute de ce régime. 

Ainsi, après ces déboires politiques, depuis le 4 octobre 1958, la V®"^® République avec 
son régime semi-présidentiel n'a rien à envier à ces prédécesseurs. En effet, la longévité de 
cette dernière est une preuve de sa stabilité. 


11/ La longévité de la V®*"® République, un gage de sa stabilité 


Il y a un peu plus de 61 ans que la V®"^® République a été promulgué. Pour certains, la 
Constitution du 4 octobre 1958 ne survivrait pas à « l'après De Gaulle » et pourtant elle est 
encore présente. Cette longévité est dû à une stabilité à toute épreuve (A) mais elle est aussi 
dû à l'article 89 de la Constitution du 4 octobre 1958 (B). 


A/ Une stabilité à toute épreuve 


A la suite de l'échec du référendum sur la réforme du Sénat et de la régionalisation, 
Charles De Gaulle démissionne le 28 avril 1969. 
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A cette époque-là, la question de la survie de la République n'est pas très présente 
puisque 2 mois après la démission de De Gaulle, Georges Pompidou, gaulliste et ancien 
Premier Ministre de De Gaulle (entre 1962 et 1968) est élu. 

En 1974, lors de l'élection présidentiel à la suite du décès de Pompidou, on retrouve au second 
tour, François Mitterrand, un socialiste, et Valérie Giscard d'Estaing, un centriste de droite. 
Après l'élection de Valérie Giscard d'Estaing, les médias commencent à parler d'une Vl®®^® 
République puisque Valérie Giscard d'Estaing et son gouvernement produise des réformes 
sociétales tels que l'abaissement de la majorité civile à 18 ans ou encore la dépénalisation de 
l'avortement mais la V®®’® République est encore présente. 

23 ans après l'avènement de la V®®'® République, c'est l'alternance politique. Pour la première 
fois depuis le début de la V®®’® République, en 1981, François Mitterrand est le premier 
Président de la République à gouverner et à être de « gauche ». L'opinion public et le monde 
politique français s'attendent à la fin imminente de la V®®'® République puisque très hostile aux 
institutions de la V®®’®. En effet, en 1964, François Mitterrand a publié « Le Coup d'Etat 
permanent » où il attaque durement les institutions. 

Et pourtant, Mitterrand, qui fustigeait les institutions, respecte la Constitution du 4 octobre 
1958 et prouve que la V®®’® République peut survivre à l'alternance politique. De plus, cette 
alternance démontre le fait que la V®®^® République n'est pas le monopole de la droite ou plus 
précisément le monopole des gaullistes mais une République ouverte à tous. Par ces faits, la 
légitimité de la V®®’® République est d'autant plus forte. Par ailleurs, les deux septennats de 
Mitterrand ont démontré la souplesse et la capacité d'adaptation des institutions. 

En mars 1986, la « gauche » perd les élections législatives. Pour la première fois depuis le 
début de la V®®'® République, la majorité parlementaire est différente de la majorité 
présidentielle. Jacques Chirac est nommé Premier ministre par Mitterrand et amène donc une 
cohabitation au sein du gouvernement. Encore une fois, l'idée de la fin de la V®®’® République 
revient dans l'opinion publique. Avant cette cohabitation, même si dans la Constitution il est 
disposé à l'article 21 alinéa 1 que c'est le Premier ministre qui « dirige l'action du 
Gouvernement », on avait, comme la conception gaullienne le souhaitait, un président de la 
République « fort ». Cependant cette cohabitation et les deux autres qui se sont suivis (d'avril 
1993 à mai 1995 et de mai 1997 à mai 2002) se sont déroulé convenablement et il a été encore 
prouvé que la souplesse des institutions légitimé une fois de plus la V®®^® République. 

Depuis la réforme constitutionnelle du 2 octobre 2000 portant sur la durée du mandat 
présidentiel, le calendrier électoral a été modifié afin que les élections législatives soient 
consécutives à l'élection présidentiel. De ce fait, depuis 2002, la survenue d'une cohabitation 
est très peu probable. 

Pour réformer la constitution, cette dernière dispose d'une moindre part de l'article 
11 et d'un article plus important qui n'est autre que l'article 89. 
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B/ L'article 89. la non-nécessité d'une République 


Depuis 1958, la Constitution a été révisé 24 fois (la dernière révision a eu lieu en 2008). 

Sur ces 24 révisions, il y en a 22 qui sont passées par la procédure de l'article 89, une par 
l'article 11 (référendum) et une qui est passée par l'article 85 de la Constitution (article 
abrogé). En pratique, sur les 22 révisions faites avec l'article 89, 21 sont passées par la voie du 
Congrès. La loi constitutionnelle de 2000 est adoptée par référendum avec un taux 
d'abstention extrêmement élevé (doute de légitimité). L'article 89 avait prévu le référendum 
pour finaliser le projet. Ceci devait se faire dans les 6 mois. 

La procédure de révision est prévue par la Constitution elle-même. Cela fait d'elle une 
Constitution rigide. 

La procédure classique de révision est prévue par l'article 89 de la Constitution. Cet article est 
un article unique du titre 16 qui s'intitule : « De la révision ». Cette procédure nécessite un 
accord entre l'exécutif et le législatif. 

En pratique, la Constitution a pu être révisée en passant par l'article 11. Cet article permet de 
réviser la Constitution grâce à un accord entre l'exécutif et le peuple. Il contourne donc le 
Parlement. Le Président appelle directement le peuple. 

Les limites temporelles sont dans l'article 89 de la Constitution. Les limites matérielles sont 
dans l'article 7 de la Constitution. En outre, on ne peut pas profiter de l'absence du président 
de la République pour réviser la Constitution. Il existe également une interdiction de réviser 
quand l'article 16 est appliqué. La limite est posée par le Conseil constitutionnel en 1992 
(décision de Maastricht). Enfin, il est impossible de réviser la forme républicaine du 
gouvernement. 

Le Conseil constitutionnel refuse de censurer et de contrôler les lois référendaires car elles 
viennent du peuple et que ce dernier est souverain. Cette décision fût rendue dans le cadre 
de l'article 11, lors de l'élection du Président au suffrage universel direct. Cette décision fût 
confirmée par le traité de Maastricht. 

Cependant, la situation à changer depuis les années 2000. Le Président du Sénat (Gaston 
Monnerville), dit dans un article du journal Le Monde du 8 novembre « Le conseil 
constitutionnel vient de se suicider ». En effet, le 25 juillet 2000, dans une décision 
« Hauchemaille », le Conseil constitutionnel décide de poser un contrôle a priori. Il s'agit d'un 
revirement de jurisprudence car il refusait de le faire au motif qu'en matière de référendum, 
le Conseil n'avait qu'une compétence consultative. Le Conseil constitutionnel ne contrôle pas 
non plus les lois constitutionnelles adoptées par le Congrès (décision « Organisation » de la 
République de 2003). 

L'article 89 est donc la clé pour que la Constitution du 4 octobre 1958 et des institutions qui 
en découlent soient améliorer sans avoir à changer de République. 
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